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Lettre datee du 7 decembre 2010, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur ma lettre du 30 novembre 2009 
(S/2009/642), par laquelle j’informais le President du Conseil de securite des 
progres accomplis par la Commission mixte Cameroun-Nigeria, et sur la reponse du 
President, en date du 14 decembre 2009 (S/2009/643), dans laquelle il prenait note 
de mon intention de continuer de financer les activites de l’equipe d’appui des 
Nations Unies a la Commission mixte au moyen de ressources prelevees sur le 
budget ordinaire. Dans le meme esprit, je souhaite, par la presente, vous informer 
des realisations et activites les plus recentes de la Commission mixte. 

Comme vous le savez, l’ONU a cree la Commission mixte pour faciliter 
P application de 1’ arret rendu par la Cour internationale de Justice le 10 octobre 
2002 concernant le litige frontalier entre le Cameroun et le Nigeria. En usant de mes 
bons offices et avec le concours du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies, 
j’ai continue d’oeuvrer a 1’application de V arret de la Cour. 

La Commission mixte a pour mandat d’appuyer la demarcation de la frontiere 
terrestre et de la frontiere maritime, de faciliter le retrait et le transfert de juridiction 
le long de la frontiere, de regler la situation des populations concernees et de 
recommander les mesures de confiance a prendre. Les progres accomplis a ce jour 
dans Lapplication de 1’arret de la Cour sont les suivants : le retrait et le transfert de 
juridiction dans le secteur du lac Tchad (decembre 2003), le long de la frontiere 
terrestre (juillet 2004) et dans la peninsule de Bakassi (processus amorce en juin 
2006 et acheve en aout 2008) ainsi que le trace de la frontiere maritime (mai 2007). 
Au cours de l’annee 2010, la Commission mixte a pu faire avancer ce processus 
harmonieusement et pacifiquement et aider a maintenir le dialogue et la 
communication entre les deux pays. Vous trouverez ci-apres une description de 
quelques-unes des activites auxquelles l’equipe d’appui des Nations Unies a la 
Commission mixte a apporte un soutien fonctionnel, technique et logistique. 

En ce qui concerne le trace des 1 950 kilometres de la frontiere terrestre, les 
etudes sur le terrain se sont poursuivies en 2010; a ce jour, le Cameroun et le 
Nigeria sont parvenus a s’entendre sur un trace de 1 466 kilometres. Cette distance 
ne tient pas compte du tron9on supplementaire de 95 kilometres actuellement a 
1’etude. Les choses progressent plus lentement a present parce que le terrain devient 
plus difficile d’acces et que la Commission mixte n’a pas encore pu prendre les 
decisions voulues en raison de l’irregularite des reunions entre les parties. 
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Le taux d’execution des contrats de demarcation finances a l’aide de fonds 
extrabudgetaires a ete plus eleve en 2010. L’entrepreneur charge de 1’elaboration du 
canevas planimetrique s’est efforce de rectifier les images satellitaires pour les 
aligner sur les coordonnees terrain. Les travaux sur le terrain prevus dans le cadre 
du contrat ont ete acheves et un atelier de renforcement des capacites a ete organise 
a 1’ intention des techniciens camerounais et nigerians. Au cours du premier semestre 
de 2010, le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets a 
poursuivi ses activites de demarcation et installe 378 bornes frontiere le long d’un 
premier trongon partant du lac Tchad. 

Le Bureau s’est heurte toutefois a des difficultes, des specifications techniques 
incompletes quant a T emplacement des bornes et des altercations entre des elements 
de la population frontaliere, entre autres, l’ayant empeche de poser les 700 bornes 
visees dans Taccord relatif a ce premier trongon de la frontiere terrestre. 

En ce qui concerne la frontiere maritime, le Cameroun et le Nigeria ont adopte 
en 2010 une clause regissant l’acces aux champs petroliers et gaziers qui sont a 
cheval sur la frontiere maritime commune. Cette clause, qui ouvre la voie a la 
cooperation transfrontiere dans Texploitation des gisements de petrole et de gaz, 
devrait permettre aux deux pays de parvenir a un accord sur tous les aspects de la 
prospection et de Texploitation des gisements d’hydrocarbures. Les parties ont 
egalement adopte d’un commun accord une clause relative aux installations 
petrolieres et gazieres et aux zones de securite et retenu T arbitrage institutionnel 
comme methode de reglement des conflits. 

Selon les observateurs civils des Nations Unies qui suivent revolution de la 
situation le long de la frontiere terrestre et dans la peninsule de Bakassi, le calme 
continue de regner. 

La Commission de suivi creee en application de TAccord de Greentree du 
12 juin 2006 a poursuivi ses travaux a la suite du transfert definitif de juridiction sur 
la « zone » de la peninsule de Bakassi du Nigeria au Cameroun le 14 aout 2008. 

En 2010, les deux reunions de la Commission de suivi, tenues a Geneve, les 
5 et 6 juillet et les 28 et 29 octobre, ont ete precedees de la visite d’observateurs a 
Bakassi. La Commission de suivi a pris note des efforts entrepris pour sensibiliser 
les populations aux regies et reglements en matiere de peche, d’exploitation 
forestiere et de securite, ainsi que de la volonte des autorites camerounaises d’ouvrir 
une enquete sur tout incident porte a leur attention. 

En 2010, la Commission mixte a continue d’aider a definir des mesures de 
confiance destinees a garantir la securite et le bien-etre des populations concernees, 
ainsi qu’a promouvoir des initiatives visant a accroitre la confiance entre les deux 
gouvernements et leurs peuples. 

A la demande des deux parties, mon Representant special a poursuivi les 
consultations avec les Coordonnateurs residents au Cameroun et au Nigeria afin 
d’examiner leur plan-cadre d’evaluation du developpement en vue d’y integrer des 
programmes de renforcement de la confiance et de developpement transfrontaliers. 
Ces consultations devraient deboucher sur une strategie commune conduite et prise 
en charge par les deux parties, et sur des propositions de programmes conjoints qui 
seront presentees aux deux gouvernements en 2011. 

II est difficile de prevoir une date exacte pour l’achevement des activites de la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria, mais les activites de demarcation devraient 
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etre terminees en 2015. La tenue de ce delai dependra : a) de la capacite des deux 
parties de parvenir a un accord sur tous leurs differends; b) du succes de la 
Commission dans ses efforts visant a mobiliser les fonds extrabudgetaires 
supplementaires dont elle aura besoin pour achever les travaux de demarcation. 

Apres 2011, la Commission mixte achevera 1’execution de son mandat en 
menant les activites suivantes : 

a) Aider les parties a regler les differends qui subsisteront a la suite des 
etudes sur le terrain; 

b) Coordonner et certifier les contrats de demarcation, et achever 
L installation des bornes et toutes les activites de demarcation de la frontiere 
terrestre d’ici a 2014; 

c) Suivre et appuyer les activites de la Commission du bassin du lac Tchad 
et du Conseil de cooperation du golfe de Guinee; 

d) Promouvoir la cooperation transfrontaliere, notamment au sujet des 
gisements de petrole et de gaz situes a cheval sur la frontiere maritime et des 
controles communs de securite le long de la frontiere terrestre; 

e) Mettre en oeuvre des strategies de retrait en transferant les activites de la 
Commission mixte a la Commission bilaterale mixte et a d’autres structures sous- 
regionales; 

f) Surveiller la situation dans la « zone » de la peninsule de Bakassi, 
conformement a TAccord de Greentree signe en 2006 et par Tintermediate de la 
Commission de suivi, pendant le reste de la periode de transition de cinq ans 
(courant d’aout 2008 a aout 2013), au cours de laquelle les Nigerians qui y resident 
beneficient d’une protection speciale. 

Je tiens a rappeler que, jusqu’en 2003, la Commission mixte a ete entierement 
financee par des fonds extrabudgetaires. Durant la periode allant de 2004 a 2010, 
ses activites ont ete imputees sur le budget ordinaire de T Organisation des Nations 
Unies. Les Gouvernements autrichien, bresilien, canadien, italien, norvegien, 
pakistanais, suedois et uruguayen ont apporte un appui fonctionnel et technique en 
nature (en mettant a sa disposition des militaires et des juristes). Un soutien 
logistique a egalement ete fourni par les Gouvernements camerounais et nigerian, et 
ces deux pays, de meme que le Canada, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et TUnion europeenne, ont verse des contributions volontaires au 
fonds d’affection speciale pour les activites de demarcation. 

Etant donne l’efficacite de la mission par rapport a son cout et Timportance 
des taches qui restent a accomplir pour faire progresser V execution pacifique de 
l’arret rendu par la Cour internationale de Justice, j’ai Tintention de demander des 
ressources additionnelles a prelever sur le budget ordinaire pour le fonctionnement 
de la Commission mixte du l er janvier au 31 decembre 2011. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a 
Tattention des membres du Conseil de securite. 


{Signe) BAN Ki-moon 
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